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C'est le Premier ministre,
Emmanuel Issoze Ngondet,
qui a présidé, à la Prima-
ture, la cérémonie de si-
gnature entre le
gouvernement, le club de
Libreville et la Confédéra-
tion patronale gabonaise.
Tour à tour chacune des
parties s'est dit satisfaite de
la décision du chef de
l'Etat, Ali Bongo Ondimba,
de payer la dette inté-
rieure. Toute chose qui, à
en croire le locataire de
l'immeuble du 2-Décem-
bre, devrait booster la re-
lance de l'économie
nationale, dans une dyna-
mique de sortie de la crise
économique.

HIER, à la Primature, laconvention sur le paiementde la dette intérieure del'Etat a été signée au coursd'une cérémonie présidéepar le chef du gouverne-ment, Emmanuel IssozeNgondet. Une signature deconvention qui fait suite àla décision du Club de Li-breville de payer 310 mil-liards de francs dus auxentreprises exerçant auGabon. C'était à l'occasiond'une réunion qui s'est ré-cemment tenue au palaisde la présidence de la Ré-publique, en présence duchef de l'Etat, Ali BongoOndimba. L'acte paraphéhier par tous les acteurs aformalisé cette décision. Cequi a donné l'occasion auxuns et aux autres de se sa-tisfaire d'une «solution»qui devra permettre de re-lancer l'activité écono-mique dans ce pays.Ainsi, pour le Premier mi-nistre, le paiement de cettedette s'inscrit dans le vœudu président de la Répu-blique de relancer et de re-vitaliser l'économienationale. Non sans rappe-ler que cet effort vient éga-lement consolider laconfiance entre le gouver-nement et les entreprises.Il en a profité pour citer enexemple le groupe BGFIqui est, à l'en croire, au ser-vice de l'Etat.Dans cette lancée, la minis-tre déléguée à l'Economie,Edwige Betah Essoukou,est venue exalter la mesureprise par les pouvoirs pu-blics. A l'entendre, cetteconvention va contribuer àrassurer les entreprises, àrestaurer le climat deconfiance et de donner uncoup d'accélérateur à la re-lance économique. Avantde souligner que : «l'Etat
aura désormais pour inter-
locuteur unie le GIE dé-
nommé Club de Libreville».Précisant que le paiementde cette dette se fera endeux phases. D'abord, lesentreprises membres duClub recevront, dans lecadre de cette opération,un paiement cash d'unmontant global de 160 mil-
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liards de francs. Et, "le reli-
quat, soit un montant de
150 milliards de FCFA, sera
détenu au sein du Club sous
forme de créance sur sa
durée de vie. Pour cette
deuxième tranche, chaque
entreprise recevra un règle-
ment à hauteur de sa parti-
cipation au Club, chaque fois
que l'Etat procédera au
remboursement de
l'échéance mensuelle arrê-
tée", a expliqué le membredu gouvernement. 
CONFIANCE • S'adressantau chef du gouvernement,

Mme Betah Essoukou touten considérant que laconfiance est un élémentprimordial pour la relancede l'économie, elle a dé-claré que «la crise qui
frappe notre pays depuis
2014 est derrière nous». Ced'autant plus que, a-t-elleinsisté, «l'économie gabo-
naise est restée très rési-
liente face aux effets
négatifs de la conjoncture.
En 2018, selon les estima-
tions macroéconomiques,
l'activité repart à la
hausse».Au président du Club de Li-

breville, elle a dit : «L'apu-
rement des arriérés inté-
rieurs devrait permettre
non seulement de reconsti-
tuer la trésorerie des entre-
prises, mais également les
amener à réinvestir pour
créer de la valeur ajoutée au
pays». Avant de prévenirque les sommes payées nedonnent pas lieu à un rapa-triement systématiquehors des frontières natio-nales. Martelant les at-tentes des autoritéspubliques de voir lesditesentreprises saisir plutôtl'opportunité de réinvestir

et de créer des emplois surl'ensemble du territoire na-tional.De son côté, le président duClub de Libreville, Henri-Claude Oyima, a présenté laclub dont il a la charge. Legroupement a pour objetd’assurer la représentationde ses membres auprès del’Etat, du gouvernement etde l’administration gabo-naise et plus particulière-ment vis-à-vis du ministèrede l’Economie, de la Pros-pective et de la Program-mation du développementdurable, et du ministère du

Budget et des Comptes pu-blics s’agissant du règle-ment de l’ensemble descréances détenues par sesmembres sur l’Etat.
MODALITES • En outre, ilnégocie avec l’administra-tion des Finances et duTrésor les modalités, inté-rêts de retard et délais depaiement des dettes del’Etat envers ses membres.Tout comme, le caséchéant, avec la directionGénérale des Impôts et leTrésor public les modalitésde mise en œuvre des com-pensations à intervenirentre les impôts dus parses membres et lescréances qu’ils détiennentsur l’Etat. Et d’une manièregénérale, de conduiretoutes négociations et opé-rations de toute nature serattachant directement àl’objet susvisé au bénéficede ses membres.En termes de fonctionne-ment, l'Administrateur di-recteur général de BGFI aindiqué trois étapes. A sa-voir, la délivrance d’une at-testation de créancessignée par le directeur gé-néral de la Dette et le di-recteur général du Budgetet des Finances publiques ;l'adhésion des nouveauxcréanciers au Club de Li-breville par la signatured’un formulaire d’adhé-sion ; le fonctionnementcourant du Club conformé-ment à ses missions et auxdécisions de ses organesde gestion.Et Alain Ba-Oumar, prési-dent de la Confédérationpatronale gabonaise (CPG)de souligner : «La CPG est
heureuse de constater au-
jourd'hui que le chef de
l'Etat a donné l'impulsion
nécessaire au gouverne-
ment pour qu'une solution
soit trouvée au sujet de
cette dette. Nous gardons
plein d'espoir parce que
cette année doit être celle
de la reprise de notre dyna-
misme économique.»Tous ces propos ont étésuivis de la signature, partoutes les parties, de laconvention portant apure-ment et règlement définitifde la dette intérieure.

La ministre déléguée à l' Economie, Edwige Betah Essoukou...
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…et le prési-
dent du Club
de Libreville,
Henri-Claude
Oyima, para-

phant la
convention.
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Le président de  la CPG, Alain Bâ-
Oumar.
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Avec le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet, après 
la signature.
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Les acteurs du Patronat
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